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sidéré si c'était là une question qui intéressait
suffisamment la Chambre pour justifier une
déclaration à l'appel des motions, mais je suis
bien prêt à étudier cette possibilité.

[Traduction]
M. Nowlan: Monsieur l'Orateur, la question

intéresse-t-elle assez la Chambre? Je n'en sais
rien. Mais pour le pays, il s'agit de télévision
éducative. La définition permet-elle mainte-
nant à divers organismes provinciaux d'utili-
ser Radio-Canada comme agent de la télévi-
sion éducative?

[Français]
L'hon. M. Pelletier: La possibilité existait

déjà, mais l'accord facilitera grandement les
dispositions que nous devrons prendre, à la
demande des provinces elles-mêmes, pour
assurer la diffusion d'émissions éducatives.

LES TRANSPORTS

L'ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA TROISIÈME
PARTIE DE LA LOI NATIONALE

[Traduction]
M. Charles H. Thomas (Moncton): Monsieur

l'Orateur, maintenant que le ministre des
Transports a eu deux jours pour y penser, à
ce qu'on me dit, ainsi que des discussions très
fructueuses avec ses homologues des provin-
ces, dira-t-il à la Chambre quand on peut
prévoir l'entrée en vigueur de la troisième
partie de la loi nationale sur les transports?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre des
Transports) : Oui, monsieur l'Orateur. Nous
venons de terminer avec les provinces des
discussions très fructueuses au cours desquel-
les il a été dit que le gouvernement fédéral
entendait promulguer la Partie III de la loi
lorsque les négociations seront terminées,
peut-être d'ici quelques semaines, en janvier
ou en février.

LE NORD CANADIEN

L'AUTONOMIE DES TERRITOIRES DU
NORD-OUEST ET DU YUKON

L'hon. W. G. Dinsdale (Brandon-Souris):
Monsieur l'Orateur, maintenant que le pre-
mier ministre a eu l'occasion de rencontrer
personnellement les membres du conseil du
Yukon, peut-il nous dire si le gouvernement
s'est laissé persuader d'accepter ses recom-
mandations raisonnables en vue d'une plus
grande autonomie de gouvernement pour
cette institution?

Le très hon. P. E. Trudeau (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, ces réunions d'hier
ont permis des échanges de vues entre le

conseil et les membres du gouvernement pré-
sents. Je crois pouvoir dire que le conseil a
accepté en général la position adoptée par le
ministre à l'exception de deux points. Nous
sommes déjà convenus d'accepter les modifi-
cations recommandées par le conseil sur l'un
des deux points et nous allons étudier le
deuxième.

L'hon. M. Dinsdale: Monsieur l'Orateur, le
premier ministre peut-il nous indiquer main-
tenant si les projets intéressant les Territoires
du Nord-Ouest subiront des modifications
similaires?

Le très hon. M. Trudeau: Les Territoires du
Nord-Ouest n'ont pas commenté cette déclara-
tion du ministre, monsieur l'Orateur. Je ne
sais donc pas exactement ce qu'ils veulent
que nous changions.

L'hon. M. Dinsdale: Je parle d'instances
présentées par des membres du conseil des
Territoires du Nord-Ouest.

LES PENSIONS

LE LIVRE BLANC SUR LA SÉCURITÉ SOCIALE
ET LES AUGMENTATIONS

M. Stanley Knowles (Winnipeg-Nord-Cen-
tre): Monsieur l'Orateur, comme la publica-
tion du Livre blanc du gouvernement sur la
sécurité sociale se fait attendre, il s'ensuit des
retards considérables dans le relèvement des
pensions de la sécurité de la vieillesse. Le
ministre de la Santé nationale et du Bien-être
social peut-il nous dire si, d'après lui, le gou-
vernement pourrait songer à consentir une
augmentation provisoire? Ce serait une espè-
ce de cadeau de Noël pour nos retraités.

L'hon. John C. Munro (ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social): Monsieur
l'Orateur, le député sait fort bien que les
prestations de la vieillesse sont indexées sur
le coût de la vie.

Des voix: Oh, ho, ho!

L'hon. M. Munro: Le député sait, en outre,
qu'en vertu du régime d'assistance publique
du Canada, le gouvernement fédéral et les
provinces contribuent également à toute aug-
mentation des prestations aux nécessiteux.

M. Knowles (Winnipeg-Nord-Centre): Je ne
dirai rien du montant de $1.58, monsieur l'O-
rateur. Le gouvernement va-t-il faire au
moins quelque chose au cours de cette session
pour nos retraités?
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